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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm tenue le 7 mai 

2019 à 19 h à la salle municipale de Denholm sis au 419, chemin Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,    Maire 

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2 

Monsieur Marc Gratton, Conseiller  poste no 3 

Monsieur Paul Brouillard, Conseiller  poste no 4 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

Est absent : 

 

Aussi présent : 

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire d’assemblée. 

 

Note au procès-verbal 

Le rapport financier 2018 est déposé par l’auditeur Marcil Lavallée S.E.N.C. 

 

  Informations du Maire      

 

 

• La municipalité est toujours en attente de l’approbation par le ministère de la 

sécurité publique du Québec des plans et devis pour démarrer les appels d’offres 

pour les réparations au chemin Paugan. 

• La municipalité est toujours en attente d’une approbation d’aide financière du 

ministère des transports du Québec pour démarrer les travaux de construction d’un 

pont sur le chemin Poisson-Blanc. 

• Le processus d’appel d’offres pour les travaux du programme RIRL qui inclus la 

réfection des chemin Paugan, Poisson-Blanc et Lac Cardinal est terminé, pour 

donner suite aux appels d’offres, le ministère des transports du Québec doit 

approuver l’aide financière avant de débuter les travaux. 

• Être et devenir est de retour et invite les jeunes tous les lundis soir à participer à 

différentes activités au centre communautaire. 

• Villa St-Louis-de-France, les travaux avancent bien. 

• Le Maire tiens à remercier Madame Annik Gagnon pour son rôle de Mairesse 

suppléante au cours du mois d’avril. 

 

1. Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance 

 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

2. Législation, Greffe & Conseil        
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2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 30 avril 2019. 

 

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 30 avril 2019 

 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du bilan 

au 30 avril 2019 

 

2.4 Adoption du rapport financier 2018. 

 

2.5 Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Compensation de base 

aux municipalités 

 

3. Finances, Administration et Ressources humaines     

 

3.1 Mandat au directeur général 

 

3.2 Adoption de la Politique des équipements de protection individuelle (EPI) 

 

3.3     Audit programme TECQ 2014-2018 et Coût net de la collecte sélective de matière 

recyclables 

 

3.4 Aide financière - RIAM 

 

4. Travaux publics         

 

4.1      Demande d’aide financière – MTQ programme RIRL 

 

4.2    Octroi du contrat DEN-1803 concernant la réfection des chemins Paugan, 

Poisson-Blanc et Lac du Cardinal 

 

5. Loisirs & Culture         

 

5.1      Demande d'aide financière événements et festivals – MRCVG 

 

6. Urbanisme, Environnement et Développement économique    

 

6.1     Attestation du règlement de zonage et recommandation 

 

7. Sécurité Incendies et Sécurité civile      

 

7.1    Rapport mensuel du service incendie 

 

8. Divers et Correspondance        

 

9.  Varia           

  

10. Période de questions 

 

11. Fermeture de l'assemblée 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

MD AR19-05-060 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 10 personnes sont 

présentes dans la salle municipale et déclare la séance du conseil ouverte à 19 h. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 
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Présentation de l’audit 2018 par l’auditeur Marcil Lavallée S.E.N.C. 

        

MD AR19-05-061 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’il n’y a aucune modification apportée à l'ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-062 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE DU 9 AVRIL 2019 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 9 avril 2019 et qu’aucune modification n'est apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 avril 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-063 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 30 AVRIL 

2019 

 

ATTENDU QUE le comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, des 

comptes payés et des comptes à payer au 30 avril 2019; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes à payer de 6 802$ des comptes 

payés de 43 563$, des prélèvements de 32 010$ ainsi que les salaires payés de 38 

336$ en date du 30 avril 2019 pour un montant total de 120 711$ pour les chèques 

nos 777 à 859, les prélèvements nos 29 à 45 et les salaires du mois d’avril 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-064 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN, DU JOURNAL DES 

SALAIRES ET DU RAPPORT COMPARATIF COMPTABLE 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses, du rapport comparatif comptable et du bilan au 30 

avril 2019; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 



 2019 Procès-verbal du 7 mai 2019 du conseil de la Municipalité de Denholm 

 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses, le 

rapport comparatif comptable et le bilan au 30 avril 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-065 AUDIT ET RAPPORT DES ÉTATS FINANCIERS 2018 

 

ATTENDU QUE par l’auditeur Marcil Lavallée S.E.N.C. a présenté l'audit et le rapport 

des états financiers 2018 de la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d'adopter l'audit et le rapport des états financiers pour la période du 

1er janvier au 31 décembre 2018 tel que présenté par l’auditeur Marcil Lavallée S.E.N.C.; 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de procéder au paiement final des frais professionnels pour 

l'audit et le rapport des états financiers 2018 au prix de 28 500$ plus les taxes 

applicables. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-066 PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL – 

COMPENSATION DE BASE AUX MUNICIPALITÉS 

 

ATTENDU QUE le Ministère des transports a versé une compensation de 288 978 $ 

pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2018; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 

courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés 

sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité; 

 

ATTENDU QUE lors de la reddition de comptes pour l’année 2018, celle-ci est intégrée 

à la production du rapport financier exigé par le ministère des Affaires municipales et 

de l’Occupation du territoire et retire son exigence relative à l’attestation de la 

déclaration de reddition de comptes par le vérificateur externe; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU que la Municipalité de Denholm informe le Ministère des Transports de 

l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 

1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 

incombe à la municipalité, conformément aux objectifs du Programme d’aide à 

l’entretien du réseau routier local. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

 

 

FINANCES, ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES 
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MD AR19-05-067 MANDAT DE REPRÉSENTATION À LA VENTE POUR TAXES 2019 POUR LES 

IMMEUBLES À ÊTRE VENDUS PAR LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU POUR 

NON-PAIEMENT DE TAXES FONCIÈRES 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm peut enchérir et acquérir des immeubles 

mis en vente pour taxes municipales impayées, et ce, conformément à l’article 1038 

du Code municipal;  

 

ATTENDU QUE certains immeubles seront mis en vente pour défaut de paiement 

des taxes; 

 

ATTENDU QUE ce conseil croit opportun d’autoriser le Directeur général, Secrétaire-

trésorier et Greffier, monsieur Stéphane Hamel à enchérir et acquérir certains des 

immeubles mis en vente pour défaut de paiement de taxes; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE conformément aux dispositions du Code municipal, ce conseil 

autorise le Directeur général, Secrétaire-trésorier et Greffier, Monsieur Stéphane 

Hamel ou son substitut la responsable de la taxation Madame Nancy Gagnon, à 

enchérir pour et au nom de la municipalité pour certains immeubles faisant l’objet 

de la vente pour défaut de paiement de taxes à être tenue à l’automne 2019, et ce, 

jusqu’à concurrence des montants de taxes, en capital, intérêts et frais. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-068 POLITIQUE DES ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI) 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm doit se doter d’une politique sur les 

équipements de protection individuelle pour ses employés, les contractuels ainsi que 

les visiteurs; 

 

ATTENDU QUE le directeur général a soumis un projet de politique au conseil 

municipal; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du projet; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d’adopter la Politique des équipements de protection individuelle comme 

suit : 

 

SECTION I  POLITIQUE 

Cette politique précise les responsabilités et les comportements attendus de chacun 

en matière d’équipements de protection individuelle. Elle vise à s’assurer que tous 

les employés et gestionnaires de l’entreprise connaissent et mettent en application 

les obligations associées à l’utilisation des Équipements de Protection Individuelle 

(ÉPI), et ce, conformément à la Loi sur la santé et sécurité du travail et la politique 

SST de la Municipalité de Denholm. Ces politiques, directives et procédures 

s’appliquent à toute personne se trouvant sous la responsabilité de la Municipalité 

de Denholm, soit : les cadres, les employés réguliers, les employés occasionnels à 
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temps partiel, les sous-traitants lorsque la municipalité agit à titre de maître d'œuvre 

ou de donneur d’ouvrage, les stagiaires, les bénévoles ainsi que les visiteurs. 

Objectif 

Protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du personnel de la 

Municipalité de Denholm, ainsi que toutes les intervenantes et tous les intervenants 

précédemment identifiés, lorsque les mesures pour réduire ou éliminer les risques 

sont insuffisantes ou difficiles à mettre en place. 

Définition 

Un équipement de protection individuelle est un équipement que porte le travailleur 

afin de se protéger contre les risques pouvant affecter sa santé ou sa sécurité. Par 

exemple, les gants, les chapeaux, et chaussures de sécurité, les lunettes, les appareils 

de protection respiratoire, les cadenas personnels, les visières, etc. 

SECTION II  RESPONSABILITÉS 

Directeur 

Le directeur doit s’assurer que la politique, les directives et procédures relatives aux 

ÉPI sont connues et respectées dans son service. Lorsque nécessaire, il doit intervenir 

afin de supporter le chef d’équipe son autorité dans l’accomplissement de ses 

responsabilités, Il doit, entre autres, prévoir les effectifs nécessaires à la formation et 

au compagnonnage des travailleurs dans leur milieu ainsi que les budgets 

nécessaires à la réalisation de l’objectif principal.  Le directeur est responsable 

d’informer et de faire suivre aux personnels les directives opérationnelles sécuritaire 

émise par la direction. 

Adjoint, contremaître et coordonnateur 

L’adjoint, le contremaître ou le coordonnateur doit analyser les besoins en matière 

d’ÉPI tout en déterminant les caractéristiques de ceux-ci, en collaboration avec le 

Comité de santé et sécurité au travail. Il organise, pour le personnel concerné, des 

séances de formation/information et de compagnonnage en milieu de travail afin 

d’assurer l’utilisation, la vérification, l’entretien et l’entreposage requis des ÉPI. Il est 

aussi responsable d’assurer le suivi des dates de conformité des ÉPI, d’en prévoir le 

remplacement aux dates requises et d’appliquer les mesures correctives et 

disciplinaires lorsque nécessaire. 

Supérieur immédiat 

Le supérieur immédiat est responsable de distribuer et de remplacer les ÉPI, et de 

s’assurer qu’ils sont portés efficacement. Il travaille de concert avec le gestionnaire 

des achats afin de s’assurer que les ÉPI sont disponibles en tout temps. 

Comité SST 

Le Comité SST supporte et assiste les gestionnaires concernés dans l’analyse des 

besoins, le choix des ÉPI, incluant les périodes d’essais et des tests d’ajustement de 

ceux-ci lorsque nécessaire. De plus, le CSS participe à l’évaluation du programme de 

gestion des ÉPI afin de s’assurer que les procédures sont respectées et que les ÉPI 

sont efficaces et adaptés aux conditions du milieu. 

Travailleurs 

Les travailleurs sont responsables des ÉPI qui leur sont attribués sous peine d’avis ou 

de sanction. Les ÉPI sont attribués pour l’utilisation exclusive au travail. Les 

circonstances du port des ÉPI sont énumérées dans le tableau de ta liste des 

équipements de protection individuelle par fonction inséré dans la section « 

procédures ». De plus, il est interdit de modifier tout élément d’un équipement de 
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protection. Dans la mesure du possible, les travailleurs doivent entretenir et 

entreposer leurs ÉPI conformément aux normes du fabricant. Ils doivent souligner à 

leur supérieur immédiat tout problème associé à l'utilisation d’un ÉPI et présenter 

toute demande de renouvellement à leur supérieur immédiat. Les travailleurs 

doivent refuser d’utiliser un ÉPI défectueux susceptible de compromettre leur 

santé/sécurité ou leur intégrité physique. Enfin, les travailleurs doivent ranger les 

équipements de protection individuelle dans l’espace qui leur est alloué à cet effet 

(vestiaire, bureau, casier, etc.)  L’employeur donne à la personne salariée jusqu’à un 

maximum (voir contrat de travail en vigueur) pour l’achat de bottes de sécurité. 

Sous-traitants 

Les sous-traitants (toute personne devant effectuer des travaux à contrat, y compris 

les travailleurs autonomes, fournisseurs, firmes d’ingénieurs conseil ou employés 

d’une agence de location, etc.) sur les sites de la Municipalité de Denholm doivent 

respecter les règles existantes en matière de santé et sécurité au travail, incluant les 

règles liées au port des équipements de protection individuelle. La personne 

mandatée pour s’assurer du respect des règles SST pourra à tout moment faire 

cesser les travaux, s’il y a dérogation à la politique, aux directives et aux procédures 

pour les (ÉPI). 

Visiteurs 

Les visiteurs (toute personne amenée à visiter les lieux de travail de la Municipalité 

de Denholm) doivent être accompagnés d'un employé. Les règles de SST à 

respecter seront transmises aux visiteurs et devront être respectées pendant toute la 

visite. Le port des équipements de protection individuelle tels que chapeau, lunettes 

et chaussures de sécurité, etc. est obligatoire pour les visiteurs qui doivent circuler 

aux endroits où les ÉPI sont requis. L’accompagnateur devra interrompre la visite si 

les mesures de sécurité nécessaires ne peuvent être respectées. 

SECTION III  DIRECTIVES 

Prévention à la source 

Les travailleurs et représentants de l’employeur doivent participer à l’identification 

des risques et des dangers dans leur milieu. Lorsque possible, ils doivent éliminer à la 

source le danger. La directive présente les différents ÉPI obligatoires et 

recommandés en fonction de la zone de travail et du poste occupé par l’employé 

ainsi que les modalités d’acquisition et de remplacement de ces équipements. 

Les équipements 

Les travailleurs et les représentants de l’employeur doivent respecter la politique, les 

directives et les procédures. 

SECTION IV  PROCÉDURES 

Procédure d’achat  

L'employeur fournit gratuitement tous les équipements de protection individuelle 

obligatoires en vertu des lois en vigueur. Il est convenu que tous ces équipements 

de protection individuelle soient conformes aux normes de l’Association Canadienne 

de Normalisation (ACNOR/CSA) ou de celles de toute autre association de 

normalisation généralement reconnue. 

Sauf pour les bottes de sécurité, les ÉPI sont disponibles sur les lieux de travail. Le 

travailleur s’assure d’avoir les ÉPI requis à son travail. Le supérieur immédiat remet 

les ÉPI nécessaires et approuvés au travailleur. À noter que les ÉPI peuvent être 

remplacés au besoin sur présentation de l’item endommagé. 

La direction : 
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• Reçoit la demande et autorise l’achat au travailleur; 

• Vérifie la date du dernier achat dans le registre et tient compte de l’usure et de la 

durée de prestation du travail; 

• Fais parvenir au Service des finances le montant approuvé de la réclamation. 

Procédure d’entretien des ÉPI 

Les superviseurs doivent s’assurer de l’élaboration, de l’application et du respect des 

mesures d’entretien et d’entreposage des ÉPI selon les normes en vigueur 

(réglementation, directives du fabricant, etc.) Tous les employés de la Municipalité de 

Denholm doivent respecter les procédures d’entretien et d’entreposage établies. 

Procédure concernant le non-respect de la politique, directives et procédures 

pour les ÉPI 

Toute personne qui contrevient à la Politique, aux directives et aux procédures pour 

les ÉPI doit s’attendre à une intervention pour corriger la situation non conforme. En 

l’absence d’un retour à la conformité, la personne fautive s’expose à une mesure 

suivant le principe de gradation des sanctions. 

Gestionnaires et employés : 

1. Réprimande ou avis verbal 

2. Avis écrit 

3. Suspension (avec gradation de sanctions) 

4. Congédiement 

Visiteurs : 

1. Interruption de la visite 

Fournisseurs, sous-traitants et autres intervenants externes : 

1. Suspension ou arrêt des travaux 

2. Expulsion 

SECTION V  RÉVISION 

Compte tenu des changements et de l’évolution dans ce domaine, la présente 

politique sera révisée pour une période maximale ne dépassant pas les vingt-quatre 

(24) mois. Cette politique restera en vigueur jusqu’à l’adoption de sa mise à jour. 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-069 MANDAT VÉRIFICATION COMPTABLE (AUDIT) 2018 

 

ATTENDU QUE la municipalité se doit chaque année de faire vérifier le coût net de la 

collecte sélective de matière recyclables;   

 

ATTENDU QUE le cabinet Marcil Lavallée est l’auditeur externe pour la municipalité en 

2018 et a présenté une offre de service pour l’audit de la collecte sélective de matière 

recyclables 2018 au coût de 2 500$; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par Annik Gagnon 
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ET RÉSOLU que le conseil municipal de Denholm mandate la firme comptable Marcil 

Lavallée pour l’audit ci-haut mentionnés. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-070 AIDE FINANCIÈRE - RIAM 

 

CONSIDÉRANT que l’aéroport de Maniwaki représente un outil de développement 

économique et de sécurité publique important pour la région;  

CONSIDÉRANT que l’amélioration des infrastructures, consistant à la mise à niveau 

des lieux d’accueil, la mise en place d’une nouvelle approche GPS, l’amélioration des 

aspects de sécurité de celle-ci, semble indispensable pour la Vallée-de-la-Gatineau; 

CONSIDÉRANT que la MRC Vallée-de-la-Gatineau est convaincue que l’initiative 

aura un impact positif au sein de la communauté de la Vallée-de-la-Gatineau; 

CONSIDÉRANT que la RIAM a de nombreux projets de développement et qu’elle 

peut déposer une demande d’aide financière dans le cadre du programme PAQIAR; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU d’appuyer le projet de mise à niveau des infrastructures de la RIAM 

aéroport de Maniwaki ainsi que la demande adressée au programme d’aide 

québécois pour les infrastructures aéroportuaires régionales. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

 

         TRAVAUX PUBLICS 

   

 

MD AR19-05-071 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉFECTION DES CHEMINS PAUGAN, 

POISSON BLANC ET LAC DU CARDINAL - REDRESSEMENT DES INFRASTRUCTURES 

ROUTIÈRES LOCALES (RIRL) DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité de Denholm a pris connaissance 

des modalités d’application du volet Redressement des infrastructures routières 

locales (RIRL) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 

 

ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière sont 

inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel la MRC Vallée-de-la-

Gatineau a obtenu un avis favorable du ministère des Transports, de la Mobilité 

durable et de l’Électrification des transports (MINISTÈRE); 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Denholm désire présenter une demande d’aide 

financière au MINISTÈRE pour la réalisation de travaux admissibles dans le cadre du 

volet RIRL du PAVL ; 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce 

sont admissibles à une aide financière ; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm s’engage à obtenir le financement 

nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du MINISTÈRE ; 
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ATTENDU QUE la municipalité de Denholm choisit d’établir la source de calcul de 

l’aide financière selon le bordereau de soumission de l’entrepreneur retenu (appel 

d’offres); 

 

POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU et adopté que le conseil de la municipalité de Denholm autorise la 

présentation d’une demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme 

son engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application en 

vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 

résiliée. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-05-072 OCTROI DU CONTRAT DEN-1803 CONCERNANT LA RÉFECTION DES 

CHEMINS PAUGAN, POISSON BLANC ET LAC DU CARDINAL 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Denholm par le biais du système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec (SEAO), a reçu quatre (4) offres dont 

trois (3) jugées conforme pour la réfection des chemins Paugan, Poisson-Blanc et Lac 

du Cardinal; 

 

ATTENDU QUE la municipalité doit recevoir l’approbation d’une subvention du 

Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports 

via le Programme Réhabilitation du réseau routier local du volet RIRL du PAVL; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a reçue des offres des entreprises suivantes : 

 

▪ Construction Edelweiss : 5 577 945,19$; 

▪ Pavage Inter-Cité. : 5 951 841,95$; 

▪ Pavage Coco : 6 208 993,26$ 

▪ Eurovia construction : 6 416 217,10$ 

 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité et la recommandation d'octroyer le contrat au 

plus bas soumissionnaire conforme par le comité de sélection de la municipalité et par 

le service de génie municipal de la MRC Vallée-de-la-Gatineau ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU d'octroyer le contrat de la construction la réfection des chemins Paugan, 

Poisson-Blanc et Lac du Cardinal, contrat DEN-1803 à l’entrepreneur Construction 

Edelweiss au montant de 5 577 945,19$ avant les taxes applicables et de mandater la 

surveillance des travaux au service de génie municipal de la MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau. 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de ne débuter les travaux que suite à l’approbation d’une 

aide financière du Ministère des Transports via le Programme Réhabilitation du réseau 

routier local du volet RIRL du PAVL. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire ayant voté. 

 

 

       LOISIRS & CULTURE 
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MD AR19-05-073 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE ÉVÉNEMENTS ET FESTIVALS – MRCVG  

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Denholm organise le festival d’été de Denholm 

qui se tiendra du 16 au 27 août 2019; 

 

CONSIDÉRANT QU’UN programme d’aide est disponible via la MRC Vallée-de-la-

Gatineau pour ce genre d’événement ; 

 

CONSIDÉRANT que ce conseil veut favoriser et encourager l'émergence et le 

développement d’un festival, tout en mobilisant la communauté autour de cet 

événement; 

 

CONSIDÉRANT que ce conseil souhaite le renouvellement du festival afin d’en faire 

un événement annuel; 

 

EN CONSÉQUENCE Il est : 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU que la Municipalité de Denholm demande une aide financière de 5 650$ 

à la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau dans le cadre du Programme événements et 

festivals, pour la tenue du festival d’été de Denholm et que la municipalité est disposée 

à défrayer le montant restant estimé de 10 000$ et d'informer la MRC que ce projet 

n'entre en aucun cas en conflit avec aucune règlementation. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire, Monsieur Gaétan Guindon demande à la conseillère, Madame Annik 

Gagnon de se retirer de l’assemblée pour la prochaine résolution. 

 

 

MD AR19-05-074 ATTESTATION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE ET RECOMMANDATION 

   

CONSIDÉRANT QUE Madame Annik Gagnon domiciliée au 433, chemin des 

Voyageurs a déposé une demande à la municipalité ainsi qu’à la Commission de la 

protection du territoire agricole (CPTAQ) concernant la cession du terrain de 

Monsieur Ronald Daoust en faveur de Madame Gagnon lot no   5 750 262, jugement 

hors cour no550-17-003112-073 survenue à la cour supérieure, district de Hull le 7 

décembre 2009. 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain désigné comme le lot no 5 750 262 à l’intérieur de la 

zone A-130 a déjà été créé en 2015 par Monsieur Hubert Carpentier, Arpenteur 

Géomètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande ne contrevient pas au règlement de zonage de la 

municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU’aucune autre parcelle de terre n’est disponible sur le territoire 

de la municipalité tel que stipulé à l’article 62 alinéa 5 du règlement sur le zonage 

agricole. 

 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Denholm recommande et appui la demande de 

Madame Annik Gagnon, dossier 423162 dans sa demande à la Commission de 

protection du territoire agricole. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire, Monsieur Gaétan Guindon demande à la conseillère, Madame Annik 

Gagnon de réintégrer l’assemblée. 

 

MD AR19-05-075 ÉVALUATION FONCIÈRE - MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 

 

ATTENDU que l’article 57.1.1 de la Loi sur la fiscalité municipale stipule que : 

 

Le rôle identifie chaque unité d'évaluation qui appartient au groupe des immeubles 

non résidentiels prévu à l'article 244.31, indique la classe prévue à l'article 244.32 dont 

fait partie l'unité et, le cas échéant, indique que celle-ci est visée à l'un ou l'autre des 

articles 244.51 et 244.52. Le rôle d'une municipalité locale qui adopte une résolution 

en ce sens identifie chaque unité d'évaluation qui appartient à toute catégorie précisée 

dans la résolution parmi celles que prévoient les articles 244.34 à 244.36. Si la 

catégorie prévue à l'article 244.34 est ainsi précisée, le rôle indique, le cas échéant, 

que l'unité fait partie de l'une ou l'autre des classes prévues à l'article 244.54. Dans le 

cas d'une unité d'évaluation non imposable qui appartient au groupe visé au 

premier alinéa ou à une catégorie visée au deuxième, les inscriptions apparaissent à 

son égard uniquement si: 

 

1’ les taxes foncières doivent être payées à son égard conformément au premier alinéa 

de l'article 208; 

 

2° une somme tenant lieu des taxes foncières doit être versée à son égard, soit par 

Gouvernement conformément au deuxième alinéa de l'article 210 ou au premier alinéa 

des articles 254 et 255, soit par la Couronne du chef du Canada ou l'un de ses 

mandataires. 

 

Dans le cas où la municipalité n’a pas de compétence en matière d’évaluation, 

L’organisme municipal responsable de l'évaluation n'est tenu de faire effectuer les 

inscriptions visées au deuxième alinéa que s'il a reçu, avant le 1er avril de l'exercice qui 

précède le premier de ceux auxquels doit s'appliquer le rôle, une copie vidimée de la 

résolution prévue à cet alinéa L'organisme peut faire effectuer ces inscriptions même 

s'il a reçu la copie après l'expiration du délai. 

 

La résolution de la municipalité adoptée à l'égard d'un rôle conserve son effet à 

l'égard des rôles subséquents, tant qu'elle n'est pas abrogée; 

 

ATTENDU que les articles 244.34 de la Loi sur la fiscalité municipale stipule que : 

 

Appartient à la catégorie des immeubles industriels toute unité d'évaluation: 

 

1° qui est occupée ou destinée à l'être uniquement par son propriétaire ou par un seul 

occupant et qui est principalement utilisée ou destinée à des fins de production 

industrielle: 
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2° qui comporte plusieurs locaux occupes ou destines à I être par des occupants 

différents, y compris le propriétaire malgré l’article 1, et dont l'un des locaux est 

principalement destiné ou utilisé à des fins de production industrielle. 

 

Malgré l'article 2, les paragraphes 1° et 2° du premier alinéa visent respectivement, 

même s'ils sont aussi utilisés ou destinés à d'autres fins, l'unité d'évaluation et le local 

entiers. 

 

Pour l'application des deux premiers alinéas, on entend par local toute partie d'une 

unité d'évaluation qui est un immeuble non résidentiel au sens de l'article 244.32 et 

qui fait l'objet d'un bail distinct auquel est partie le propriétaire, est destinée à faire 

l'objet d'un tel bail, est occupée de façon exclusive par le propriétaire ou est destinée 

à être ainsi occupée par lui. 

 

On délimite la partie de l'unité d'évaluation qui est destinée à faire l'objet d'un bail 

distinct ou qui est destinée à être occupée de façon exclusive par le propriétaire en 

considérant le plus grand ensemble possible de parties de l'unité qui, normalement et 

à court terme, ne peuvent être louées ou occupées que globalement. Dans le cas d'un 

immeuble dont l'exploitant doit être le titulaire d'une attestation de classification 

délivrée en vertu de la Loi sur les établissements d'hébergement touristique (chapitre 

E-14.2), l'ensemble des parties destinées à l'hébergement constitue un seul local. 

Pour l'application du présent article, le mot «propriétaire» signifie, outre le sens prévu 

à l'article 1, la personne au nom de laquelle est inscrite l'unité d'évaluation; 

 

ATTENDU que les articles 244.35 de la Loi sur la fiscalité municipale stipule que : 

 

Appartient à la catégorie des immeubles de six logements ou plus toute unité 

d'évaluation qui comporte un ou plus d'un immeuble d'habitation de façon que le 

nombre de logements dans l'unité soit égal ou supérieur à six. 

 

ATTENDU que les articles 244.36 de la Loi sur la fiscalité municipale stipule que : 

 

Appartient à la catégorie des terrains vagues desservis toute unité d'évaluation qui est 

constituée uniquement d'un tel terrain et, le cas échéant, de tout bâtiment visé au 

deuxième alinéa. 

 

Est vague le terrain sur lequel aucun bâtiment n'est situé. Un terrain est également 

vague lorsque, selon le rôle d'évaluation foncière, la valeur du bâtiment qui y est situé 

ou, s'il y en a plusieurs, la somme de leurs valeurs est inférieure à 10% de celle du 

terrain. 

 

Est desservi le terrain dont le propriétaire ou l'occupant peut, en vertu de l'article 

244.3, être le débiteur d'un mode de tarification lié au bénéfice reçu en raison de la 

présence des services d'aqueduc et d'égout sanitaire dans l'emprise d'une rue 

publique. 

 

Malgré l'article 2, le premier alinéa ne vise qu'une unité entière et les deuxièmes et 

troisièmes alinéas visent le terrain entier compris dans cette unité. 

 

N'appartient pas à la catégorie une unité d'évaluation qui comporte: 

1° une exploitation agricole enregistrée conformément à un règlement pris en vertu 

de l'article 36.15 de la Loi sur le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 

l'Alimentation (chapitre M-14); 

 

2° un terrain qui, de façon continue, est utilisé à des fins d'habitation ou exploité à des 

fins industrielles ou commerciales autres que le commerce du stationnement; 

 

3° un terrain appartenant à une entreprise de chemin de fer et sur lequel il y a une 

voie ferrée, y compris une voie ferrée située dans une cour ou un bâtiment; 
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4° un terrain utilisé pour les lignes aériennes de transmission d'énergie électrique; 

 

5° un terrain sur lequel la construction est interdite en vertu de la loi ou d'un 

règlement. 

 

ATTENDU que lorsque les conditions de l'article 57.1.1 de la Loi sur la fiscalité 

municipale sont remplies, la municipalité a l'autorité de taxer toutes les catégories 

prévues à l'article 244.30, incluant les terrains vagues desservis; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU de demander à l'organisme municipale responsable de l'évaluation 

foncière, i.e. la MRC Vallée-de-la-Gatineau, d'identifier les immeubles industrielles, les 

immeubles de six logements et plus et les terrains vagues desservis conformément à 

la Loi sur la fiscalité municipale. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

       SÉCURITÉ INCENDIE & SÉCURITÉ CIVILE 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance du 

rapport du Service sécurité incendies des mois de mars et d’avril 2019. 

 

DIVERS ET CORRESPONDANCE 

 

MD AR19-05-076 VENTE POUR TAXES 2019 

 

ATTENDU QUE Le directeur général et secrétaire-trésorier soumet au Conseil, pour 

examen et considération, un état des taxes foncières dues à la municipalité, à la date 

du 3 octobre 2019 afin de satisfaire aux exigences de l’article 1022 du Code municipal 

de la Province de Québec; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

 

ET RÉSOLU QUE Ledit état soit et est approuvé par le Conseil et que le secrétaire-

trésorier, directeur général prenne les procédures requises aux fins de faire vendre par 

la Municipalité régionale de comté (MRC) de la Vallée-de-la-Gatineau tous les 

immeubles de la municipalité dont les taxes foncières qui les grèvent n’ont pas été 

payées. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire informe les gens que la prochaine réunion ordinaire de conseil sera le mardi 

4 juin 2019 à 19h00. 
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NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

 Une période de questions a eu lieu. 

 

MD AR19-05-077 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 20h42. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

Je, soussigné, Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre et atteste 

que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes 

les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 7e jour de mai 2019 

 

 

_________   ______ 

       Gaétan Guindon, Maire 

       Municipalité de Denholm 

 

Je, soussigné, Stéphane Hamel, Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 7e jour de mai 2019 

 

 

_______    ______ 

  Stéphane Hamel 

        Directeur général, 

        Secrétaire-trésorier et greffier 

        Municipalité de Denholm  
 


